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Éliminer le commerce 
des ressources du conflit

La richesse en ressources naturelles, si elle n’est pas gérée de ma-
nière responsable, est capable d’engendrer à la fois corruption pro-
fonde, conflits et pauvreté. L’accès aux revenus considérables que
peut procurer le pillage des ressources naturelles est ainsi à même
de déclencher, d’intensifier et de prolonger des conflits ; il peut éga-
lement favoriser parmi les groupes armés avides de richesses et
de pouvoir un « entrepreneuriat politico-militaire » (« political-mili-
tary entrepreneurship »)1 ainsi que les inciter à recourir au conflit
armé et, par là même, à commettre des atteintes systématiques et
flagrantes aux droits de l’homme.

La capacité des protagonistes d’un conflit à exploiter les res-
sources naturelles dépend de l’accès aux marchés externes dont
ils bénéficient. Ainsi, s’ils se retrouvent privés de la possibilité de
profiter de l’extraction des ressources, ils ne pourront tout simple-
ment plus exacerber ou prolonger le conflit. L’opinion générale
s’accorde désormais à dire que les revenus des ressources natu-
relles ont contribué à assurer la logistique de guerre nécessaire à
des pays tels que l’Angola, le Cambodge, le Liberia et la Sierra
Leone, et, pourtant, la communauté internationale n’a pas encore
mis en œuvre de stratégie dissuasive efficace pour répondre à ce
problème. 

Les ressources du conflit continuent de menacer gravement la paix
et la stabilité internationales et restent liées à des atteintes aux
droits de l’homme flagrantes.

• En République démocratique du Congo (RDC), malgré la si-
gnature d’accords de paix et les élections, les factions armées
continuent de se disputer le contrôle des ressources naturelles
dans les régions situées à l’est du pays, phénomène associé à
des violences considérables à l’égard des populations civiles ;

• Les ressources naturelles jouent un rôle dans le financement de
la violence en Côte d’Ivoire ; 

• Les ressources naturelles, y compris le poisson et le bois,
jouent un rôle clé dans le financement du conflit en Somalie.

Global Witness estime qu’en raison de l’appui international crois-
sant accordé au concept de la « responsabilité de protéger », le
Conseil de sécurité a désormais un rôle plus important et plus sys-
tématique à jouer dans la protection des populations civiles ciblées
délibérément lors des conflits financés en partie par l’exploitation
des ressources naturelles. 

La communauté internationale devrait agir ainsi :

• Convenir d’une définition commune de ce qui constitue les
« ressources du conflit », par exemple « ressources naturelles
dont l’exploitation et le commerce systématiques, dans le
contexte d’un conflit, favorisent ou provoquent des violations
graves des droits de l’homme, des violations des lois humani-
taires internationales ou des violations considérées comme des
crimes selon les lois internationales, ou prospèrent dans de
telles circonstances ». Cette définition pourrait être avalisée
dans le cadre d’une résolution du Conseil de sécurité puis ser-
vir à promouvoir une action internationale, notamment en ma-
tière de sanctions. Par ailleurs, l’élaboration d’une définition
commune pourrait largement contribuer à encourager les véri-
fications approfondies des entreprises, et servirait d'indicateur
d'alarme par rapport aux entreprises et individus exerçant des
activités dans les zones de conflit ; 

• Mettre en œuvre une stratégie de sanctions complète spéci-
fiques aux marchandises du conflit, et tirer parti du dispositif ac-
tuel de Panel d’experts pour élaborer un organe professionnel
permanent chargé de superviser les sanctions ;

• Exploiter le pouvoir du Conseil de sécurité de renvoyer des dos-
siers à la Cour pénale internationale afin que les acteurs du tra-
fic de ressources du conflit puissent faire l’objet d’enquêtes et
soient punis lorsque les gouvernements nationaux ne peuvent
ou ne veulent pas intervenir ;

• Veiller à la gestion responsable et transparente des ressources
naturelles pendant la période de reconstruction post-conflit par
divers moyens, notamment à l’aide d’opérations de maintien
de la paix ainsi qu’en faisant appel à la nouvelle Commission de
consolidation de la paix des Nations Unies.
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L
es guerres ont besoin d’argent. Depuis la fin de la Guerre

froide, l’exploitation des ressources naturelles joue un rôle

de plus en plus proéminent dans ce financement. Auparavant,

nombre des conflits mondiaux étaient financés par des super-

puissances rivales. Or ces idéologies ralliant désormais un sou-

tien bien plus rare, et la guerre demeurant une affaire onéreuse,

les belligérants se sont tournés vers la richesse facilement acces-

sible liée à l’exploitation des minéraux, du bois et d’autres res-

sources naturelles. Ils se sont par là même livrés à des crimes de

guerre et ont commis des atteintes brutales aux droits de

l’homme. Dans certains cas, ils ont ravagé l’infrastructure des

nations concernées à un tel point que la démarche de recons-

truction et de remise en état, déjà difficile, semble désormais

pratiquement impossible. 

Lorsque, à la fin des années 1980, le soutien étranger dont béné-

ficiait leur conflit s’est affaibli, les Khmers Rouges, auteurs de

génocide au Cambodge, se sont mis à abattre des quantités

considérables d’arbres et à exploiter les pierres précieuses sur

leur territoire, opérations qui leur ont rapporté au début des an-

nées 1990 entre 60 et 120 millions de dollars US par an, fonds

qu’ils ont utilisés pour combattre le gouvernement

cambodgien.2 Par ailleurs, les pierres précieuses – diamants, ru-

bis, émeraudes et lapis-lazulis – ont servi à financer les conflits

de l’Angola à l’Afghanistan, et de la Birmanie à la Sierra Leone,

tandis que la cassitérite (minerai d’étain) continue d’être utilisée

pour financer les parties belligérantes en République démocra-

tique du Congo.3 Les ventes de bois ont apporté des fonds aux

conflits au Liberia et en Sierra Leone4. En Somalie, les chefs de

guerre se financent grâce à l’exploitation du charbon de bois et à

l’octroi de permis de pêche.5 Il a également été signalé que les in-

surgés maoïstes du Népal ont dégagé une part significative de

leurs revenus de la vente d’un champignon rare, le yarsagumba,

très convoité en Asie pour ses vertus aphrodisiaques.6 Le

tableau 1 (voir ci-après) et les différentes études de cas mises en

relief dans le présent rapport révèlent le rôle décisif joué par les

ressources naturelles dans les conflits. 

Bien que les conflits de la période de l’après-Guerre froide n’aient

pas tous été associés au commerce des ressources naturelles, de

plus en plus d’éléments semblent indiquer que la présence de ce

type de ressources augmente la probabilité d’un conflit armé et

fournit les moyens financiers pour le mener. À la longue, les bé-

néfices de l’exploitation des ressources peuvent également deve-

nir une motivation majeure pour les combattants et ainsi les

inciter à poursuivre leurs luttes. Non seulement l’existence de

ressources naturelles facilement accessibles rend les insurrec-

tions possibles sur un plan économique7 (et donc les guerres

plus probables), mais elle peut aussi modifier la dynamique du

conflit étant donné que les revenus dégagés des ressources natu-
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relles permettent aux combattants de lutter plus longtemps et

les incitent à orienter leurs activités militaires sur la quête d’ac-

tifs tangibles, par exemple le contrôle de mines de diamants. 

Certains éléments indiquent qu’une abondance des ressources

naturelles (qui s’identifie en calculant le rapport entre les expor-

tations de produits primaires et le PIB) constitue en réalité le

facteur le plus important pour signaler les possibilités de guerre

civile dans un pays.7, 8, 9 L’analyse de données recueillies sur

47 guerres civiles qui se sont déroulées entre 1960 et 1999 a per-

mis de souligner une différence majeure au niveau du risque de

guerre civile entre les pays pauvres en ressources et les pays

riches en ressources : à considérations égales, la probabilité

qu’un pays qui n’exporte pas de ressources naturelles connaisse

une guerre civile était de 0,5 % sur cette période, alors que les

pays pour lesquels les exportations de ressources naturelles re-

présentaient 26 % du PIB enregistraient un risque de guerre ci-

vile de 23 %.10 Cette conclusion a été corroborée par une autre

étude démontrant que la probabilité de guerre civile dans les

pays producteurs de pétrole, de gaz et de diamants avait forte-

ment augmenté entre le début des années 1970 et la fin des an-

nées 1990, tout comme le nombre des groupes rebelles

recourant à la contrebande pour se procurer des fonds.11

Si les ressources sont réparties sur l’ensemble d’un pays en proie

à un conflit, ou si elles se trouvent au large des côtes de ce pays

(comme c’est le cas des gisements de pétrole et de gaz), autre-

ment dit si elles ne sont pas facilement accessibles, le moyen le

plus efficace de s’emparer du contrôle de la richesse associée aux

ressources peut consister à axer le conflit sur la quête du

contrôle de l’État à proprement parler. En revanche, lorsque les

ressources sont concentrées dans une seule région d’un pays, un

conflit sécessionniste est bien plus probable. La quantité d’inves-

tissement nécessaire à l’extraction d’une ressource, la transpor-

tabilité de cette ressource et la dynamique de l’offre et de la

demande constituent d’autres facteurs clés. Les ressources natu-

relles peuvent aussi compromettre les chances de paix durable

car les tensions et rivalités irrésolues entre anciens combattants

portant sur le contrôle des bénéfices des ressources peuvent ai-

sément réduire à néant un accord de paix déjà fragile.

Les conflits liés aux ressources peuvent revêtir diverses formes.

Ainsi, il existe des conflits qui visent le contrôle d’une ressource

mais dont les conditions mêmes empêchent l’extraction de cette

ressource, comme l’a illustré à la fin des années 1980 la guerre

suscitée par la quête du contrôle de la mine de cuivre et d’or de

Bougainville, en Papouasie-Nouvelle-Guinée.12 Par ailleurs, lors

de certains conflits, l’extraction de la ressource est étroitement

liée à l’organisation de la guerre et aux opérations des groupes

armés. Les orientations des combattants peuvent être altérées

par la présence des richesses que représentent les ressources na-

turelles, ce qui peut transformer une guerre et une insurrection

axées au départ sur des activités politiques ou ethniques en

conflit reposant sur des motivations économiques ; cela signifie

que des conflits qui s’appuyaient à l’origine sur des revendica-

tions deviennent un moyen d’assouvir l’avidité des parties pre-

nantes.

David Keen, expert en questions ayant trait aux urgences com-

plexes, décrit la façon dont, dans de telles circonstances, « la

guerre devient le prolongement de l’économie, mais par d’autres

moyens ».32 Le « voile brumeux de la guerre » politique et écono-

mique encourage la quête de revenus – ou la manifestation d’un

« entrepreneuriat politico-militaire » – parmi des individus auda-

cieux et désireux d’accumuler des richesses, de s’emparer du

pouvoir et d’améliorer leur statut par le biais d’un conflit armé.33

Dans les pays en développement dont le gouvernement est cor-

rompu et dont l’économie affiche des faiblesses, où la promotion

de tout individu au sein du gouvernement nécessite qu’il appar-

tienne à un groupe particulier, et où les chances de prospérer

sont minimes à moins de faire partie de ce groupe, les opportu-

nités qu’offre un recours à la guerre sont alléchantes si l’on est

Le bois fait partie des ressources naturelles qui ont joué un rôle prépondérant dans le financement des ambitions de déstabilisation régionale de l’ancien
président libérien, Charles Taylor. Global Witness
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avide de richesse et de pouvoir, attributs inaccessibles par tout

autre moyen. La richesse dégagée des ressources facilement ex-

ploitables peut devenir un facilitateur clé des rébellions. Le prix à

décrocher en cas de réussite d’une rébellion peut être la possibi-

lité de diriger ou de piller un pays dans son intégralité, comme

l’a fait Charles Taylor au Liberia (voir « Étude de cas : le Libe-

ria »). Même un échec relatif peut conférer le contrôle d’une ré-

gion autonome d’un pays, des richesses, un statut et des

pouvoirs à partir des ressources de ce territoire, et la possibilité

d’être récompensés par un cessez-le-feu ou de faire partie d’un

futur gouvernement axé sur le partage du pouvoir. 

Les liens entre ressources naturelles et conflit dépendent crucia-

lement de la capacité des exploitants à accéder aux marchés ex-

ternes. Il suffit de supprimer leur capacité à dégager des revenus

de l’extraction des ressources pour que la valeur de cette activité

baisse aux yeux des partisans du conflit, et chute parfois de ma-

nière spectaculaire. 

Tableau 1. Guerres civiles récentes (1990-2005) exacerbées par les ressources naturelles34

Pays Période Ressources

Afghanistan 1978-2001 Pierres précieuses, opium  

Angola 1975-2002 Pétrole, diamants  

Birmanie 1949- Bois, étain, pierres précieuses, opium  

Cambodge 1978-1997 Bois, pierres précieuses

Colombie 1984- Pétrole, or, coca  

Congo, Rép. démocratique du 1996-1997, 1998- Cuivre, coltan, diamants, or, cobalt, bois, étain   

Congo, République du 1997- Pétrole  

Côte d’Ivoire 2002- Diamants, cacao, coton  

Indonésie – Aceh 1975- Bois, gaz naturel

Indonésie – Papouasie occidentale 1969- Cuivre, or, bois  

Liberia 1989-2003 Bois, diamants, fer, huile de palme, cacao, café, caoutchouc, or  

Népal 1996- Champignon rare ?  

Papouasie-Nouvelle-Guinée 1989-1998 Cuivre, or  

Pérou 1980-1995 Coca  

Sénégal – Casamance 1982- Bois, noix de cajou  

Sierra Leone 1991-2000 Diamants  

Somalie 1991-    Poisson, charbon de bois

Soudan 1983- Pétrole

En Sierra Leone, le RUF, mouvement essentiellement financé à partir des revenus du diamant, a amputé des civils dans le cadre d’une tactique axée sur la
terreur. Teun Voeten/Panos Pictures
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La guerre civile qui a sévi récemment au Liberia, qui a fait plus
de 250 000 morts, dont la moitié de civils, et pendant laquelle
quelque 1,3 million d’individus ont été déplacés, offre sans
doute l’exemple le plus frappant de cet « entrepreneuriat poli-
tico-militaire » motivé par l’exploitation des ressources natu-
relles.13 Le chef de guerre Charles Taylor a financé son
insurrection armée en 1989 à partir des revenus
générés par la vente de bois et de diamants. Ar-
rivé au pouvoir en 1997, Taylor a décidé de par-
rainer le Front révolutionnaire uni (RUF)
sierra-léonais – un mouvement dont l’action
consistait notamment à apposer sa « signature »
en amputant les civils pour promouvoir la ter-
reur –, l’objectif de Taylor étant d’aider le RUF à
mener sa lutte en Sierra Leone, pays voisin du
Liberia. Le viol systématique constituait une
autre tactique de ce mouvement ; on estime
que pendant la guerre civile, la moitié des
femmes vivant en Sierra Leone ont été assujet-
ties à des violences sexuelles, notamment à des
viols, des actes de torture et d’esclavage
sexuel.14

Le gouvernement libérien a non seulement apporté un soutien
matériel au RUF, mais il a également envoyé ses soldats se
battre aux côtés du mouvement rebelle sierra-léonais,15 no-
tamment en vue de s’emparer du contrôle des gisements de
diamants sierra-léonais lucratifs situés à moins de 160 kilo-
mètres de la frontière libérienne. Les sanctions promulguées
par l’ONU n’ont été imposées sur les diamants libériens qu’en
mars 2001, soit près de deux ans après le début du finance-

ment libérien de la guerre en Sierra Leone. Lorsque les sanc-
tions ont été appliquées, le gouvernement de Taylor s’est
tourné vers le secteur du bois pour en faire sa principale source
de revenus ; il a à nouveau fallu attendre deux ans pour que
l’ONU impose des sanctions sur le bois. 

Taylor a dirigé un État fantôme qui a complète-
ment bafoué les institutions normales de l’État,
détournant vers lui les revenus de l’exploitation
forestière au lieu de les verser au Trésor public,
et employant ces fonds pour financer ses ambi-
tions de déstabilisation régionale. Les milices
des compagnies forestières se sont également
transformées en armées privées. En 2000, les
revenus libériens de l’exploitation forestière se
montaient au moins à 187 millions de
dollars US. Selon les chiffres communiqués par
le gouvernement, sur cette somme, seuls 7 mil-
lions de dollars US ont atteint les caisses du Tré-
sor public ; par conséquent, après déduction
des coûts de production, il semblerait qu’envi-

ron 100 millions de dollars US n’aient pas été comptabilisés.16

L’industrie du bois libérienne a joué un rôle vital dans le cour-
tage d’armes, les compagnies forestières faisant parfois elles-
mêmes office de trafiquants d’armes.17

En 2000, Taylor a régularisé ses vols de ressources naturelles
en adoptant une loi applicable aux matières premières, le
« Strategic Commodities Act », en vertu duquel le chef de l’É-
tat recevait « le seul pouvoir d’exécuter, négocier et conclure
tous les accords et contrats commerciaux avec quelque in-

Étude de cas : le Liberia

Martin Adler/Panos Pictures

Le président libérien Charles
Taylor. Global Policy
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vestisseur national ou
étranger que ce soit »,18 ce
qui revenait à s’octroyer le
contrôle de toutes les res-
sources naturelles du Libe-
ria. Ce « vol par législation »19

a de fait légalisé les opéra-
tions de pillage de Taylor ;
étant donné l’instabilité inhé-
rente du régime, la liquida-
tion immédiate du capital
naturel du Liberia a égale-
ment été favorisée. Entre
1997 et 2001, la production
de bois ronds au Liberia au-
rait augmenté de plus de
1 300 %, d’après les estimations.20

L’une des compagnies forestières autorisées à mener des ac-
tivités au Liberia était l’Exotic Tropical Timber Enterprise, diri-
gée par Leonid Minin, chef de la mafia ukrainienne et trafiquant
d’armes. Minin sera arrêté dans une chambre d’hôtel en Italie
en août 2000 ; il avait sur lui, entre autres, des diamants dont
la valeur représentait un demi-million de dollars ainsi qu’une
serviette remplie de documents montrant qu’il était lié à un tra-
fic d’armes avec Taylor et le RUF. 21

En mars 2003, le Tribunal spécial pour la Sierra Leone a for-
mellement accusé Charles Taylor d’avoir participé à une entre-
prise criminelle commune « consistant à prendre toutes les
mesures nécessaires pour gagner et exercer le pouvoir poli-
tique et le contrôle du territoire sierra-léonais, en particulier
pour ce qui est des zones diamantifères. Les ressources natu-
relles de la Sierra Leone, notamment les diamants, étaient
confiées à des personnes situées en dehors de la Sierra Leone
en échange de leur soutien dans l’exécution de l’entreprise cri-
minelle commune… dans le cadre des efforts permanents dé-
ployés par Charles Taylor pour accéder à la richesse minérale
de la Sierra Leone et déstabiliser le gouvernement de
Sierra Leone ».22 Si Taylor n’a pas lui-même été accusé
d’avoir cherché à s’emparer des mines de diamants de
Sierra Leone, l’aide qu’il a apportée au RUF en
échange de paiements ultérieurs fait qu’il a en quelque
sorte été impliqué dans une opération de racket.

Les sanctions sur le bois on fini par être imposées par
l’ONU en juillet 2003, soit plus de deux ans après que
le sujet ait été abordé pour la première fois par le
Conseil de sécurité. Le mois suivant, sa source de fi-
nancement ayant été supprimée, et étant donné
l’avancée de différents groupes rebelles sur Monrovia,
Taylor s’est exilé à Calabar (Nigeria). Il a continué de
s’impliquer dans la politique libérienne – ce qui était
contraire aux modalités de son exil –, puis s’est
échappé et a été arrêté le 29 mars 2006.23

Une enquête menée par Global Witness en mars et avril 2006
a révélé l’existence d’un lien inquiétant et permanent entre l’ex-
ploitation des ressources naturelles, d’une part, et un conflit et
une instabilité potentiels, d’autre part.24 Quelque 15 000 indivi-
dus, essentiellement des anciens combattants qui n’avaient
pas fait l’objet des programmes de démobilisation et de réha-
bilitation de la MINUL (la mission des Nations Unies au Liberia),
semblaient avoir pris le contrôle des plantations de caoutchouc
dans les environs de Guthrie et de Sinoe.25 À noter qu’à cette
période, aucune autorité gouvernementale n’était présente à
Guthrie.26 Les anciennes structures qui régissaient le com-
mandement, le contrôle et l’allégeance des anciens combat-
tants étaient toujours en place et le régime de taxation du
commerce du caoutchouc était contrôlé par leurs anciens
commandants.27 Des entretiens avec des Casques bleus de la
MINUL ont suggéré qu’en moyenne, 6 à 7 camions de caout-
chouc quittaient chaque jour la région, générant ainsi environ
18 000 dollars US d’« impôts » par mois.28 Un rapport de la MI-
NUL daté d’avril 2006 notait : « À plusieurs reprises, (…) les an-
ciens combattants de la Guthrie Rubber Plantation ont commis
des délits sérieux, y compris des meurtres, des viols et des
coups et blessures avec circonstances aggravantes. »29 Des
délits similaires ont été signalés dans les alentours de Sinoe.30

Le rapport d’activité de 2006 du Secrétaire général de la Mis-
sion des Nations Unies au Liberia a conclu que « le manque de
contrôle étatique des ressources naturelles du Liberia demeure
une source potentielle d’instabilité. Le problème de l’occupa-
tion et de l’exploitation illégales des plantations de caoutchouc,
y compris celles de Guthrie, Sinoe, Cavalla et Cocopa, doit être
résolu de toute urgence ».31 En août 2006, le gouvernement li-
bérien a annoncé qu’il avait restauré l’autorité de l’État à Gu-
thrie, avec le soutien de la MINUL, information qu’a pu
confirmer Global Witness lors d’une visite dans la plantation.
Cependant, le gouvernement ne contrôle pas encore les autres
régions clés telles que la mine de diamants de la BOPC et
d’autres plantations de caoutchouc.

Leonid Minin, membre de la
mafia ukrainienne et baron du
bois libérien. Agenzie Fotogramma

Le bois était échangé contre des armes dans le port libérien de Buchanan. 
Global Witness
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L
a communauté internationale a largement reconnu le rôle

joué par les ressources naturelles dans le déclenchement,

l’intensification ou le prolongement des conflits ; elle a égale-

ment pu constater, au cas par cas, que ce rôle constitue une me-

nace pour la paix et la sécurité internationales, et elle a imposé

des sanctions par l’intermédiaire du Conseil de sécurité.35 Ce-

pendant, la communauté internationale n’a pas encore conçu de

stratégie complète permettant de traiter ce problème avec effica-

cité. Les sanctions ont été adoptées parcimonieusement et non

systématiquement ; elles ont mis longtemps à être adoptées et

leur mise en œuvre n’a pas été concluante. On constate égale-

ment certaines incohérences au niveau du choix des pays et des

ressources soumis à ces sanctions. Malgré son rôle central dans

le conflit en RDC (voir « Étude de cas : la République démocra-

tique du Congo »), le commerce des ressources naturelles origi-

naires de ce pays ne fait pas l’objet de sanctions internationales.

Parallèlement à l’évolution du rôle du commerce des ressources

naturelles dans le financement des conflits, la communauté in-

ternationale a fait part de ses préoccupations croissantes quant à

l’impact des conflits sur les populations civiles.36 Des armées

pillardes autonomes, soutenues par les revenus dégagés des res-

sources naturelles, se sont régulièrement et systématiquement

livrées à des violations délibérées des droits de l’homme à l’en-

contre de civils, actes ayant notamment impliqué le recrutement

d’enfants soldats en Sierra Leone et au Liberia, des amputations

de civils – « signature » du Front révolutionnaire uni sierra-léo-

nais –, des exécutions sommaires et des actes d’esclavage com-

mis par l’UNITA (Union nationale pour l’indépendance de

l’Angola) en Angola, le déplacement forcé de civils en RDC, en

Angola et au Cambodge et le viol systématique des populations

civiles au Cambodge, au Congo Brazzaville, en RDC, au Liberia

et en Sierra Leone. Ces exactions s’expliquent d’une part par le

fait que les populations civiles gênent l’accès aux ressources dis-

putées, et d’autre part par le fait que les guerres axées sur les res-

sources sont souvent menées dans des pays où l’État est fragile

et où les niveaux d’expertise militaire formelle sont médiocres ;

les combattants sont donc souvent des mili-

ciens dotés d’un niveau de formation et de

discipline faible et d’une responsabilité dan-

gereusement limitée. Ces « guerres axées sur

les ressources » reposent aussi sur l’échange

illicite des revenus dégagés des ressources

contre des armes et encouragent par consé-

quent le trafic et la contrebande d’armes à

l’échelle internationale. Elles permettent éga-

lement de camoufler d’autres formes de

crime organisé, voire une activité terroriste.37

Il est primordial que la communauté interna-

tionale cherche à résoudre les conflits liés aux

ressources en tenant compte de leurs spécifi-

cités – autrement dit, en s’attaquant de ma-

nière proactive au commerce qui est à la base

des guerres, ainsi qu’aux guerres à propre-

ment parler. Global Witness estime que la

communauté internationale, avec en tête de

ligne le Conseil de sécurité, devrait mettre en

œuvre une stratégie de dissuasion exhaustive accompagnée d’un

mandat autoritaire visant à empêcher les ressources du conflit

de contribuer aux atteintes aux droits de l’homme et à les sup-

primer du commerce international. La première étape du dé-

ploiement d’une telle stratégie repose sur l’élaboration d’une

définition claire de ce qui constitue une ressource du conflit.

La notion de « ressources du conflit » est facile à saisir, mais plus

difficile à définir. Une définition intuitive pourrait être la sui-

vante : « ressources naturelles dont on fait l’extraction pour fi-

nancer une guerre ». Cependant, tous les conflits ne sont pas

illégitimes sur un plan international – tout État dispose du droit

souverain de se défendre contre une agression à condition qu’il

le fasse dans le respect des lois de la guerre énoncées au titre des

conventions de Genève. Ainsi, si un État qui doit sa richesse à

l’extraction des ressources naturelles est attaqué, il est en droit

d’employer ses recettes fiscales légitimes, d’où qu’elles provien-

nent, pour se défendre. Les rébellions ciblant par exemple des

gouvernements despotiques ou génocidaires peuvent également

être considérées comme légitimes (encore une fois, à condition

qu’elles n’enfreignent pas les lois de la guerre). 

Et c’est bien là la question clé. La légitimité de la guerre reste un

thème très complexe, et la tendance consistant à faire subir déli-

bérément aux populations civiles des actes flagrants et systéma-

tiques allant à l’encontre des droits de l’homme est de plus en

plus préoccupante au niveau international : en effet, les civils re-

présentent désormais la vaste majorité des victimes des

guerres.38 Cette évolution de la nature des conflits et de leurs

conséquences, notamment les déplacements massifs de civils et

les atrocités largement couvertes par les médias, a contraint la

communauté internationale à reconnaître sa responsabilité à

l’égard de la protection des civils contre les atteintes aux droits

de l’homme lors de conflits ou de crises graves. Global Witness

estime que le problème des ressources du conflit doit être traité

dans le cadre du nouveau consensus sur la sécurité collective. 

II. Une définition cohérente du concept de « ressources du conflit » s’impose

En Angola, plus du quart de la population a été déplacée de force par les deux camps de la guerre
civile. JB Russell/Panos Pictures
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La désintégration de la RDC, un pays de la taille de l’Europe
de l’Ouest, à la fin des années 1990, illustre peut-être au de-
gré le plus extrême le problème engendré par l’association de
l’abondance des ressources naturelles à un degré de gouver-
nance insuffisant. Le conflit, qui a débuté en 1996, a impliqué
les armées et des milices par procuration de six pays diffé-
rents, ainsi que celles du gouvernement congolais lui-même
et de nombreux groupes rebelles. Ces groupes ont procédé
au pillage de la considérable richesse congolaise en res-
sources naturelles, dans le cadre d’un conflit qui a fait de très
nombreuses victimes civiles, le nombre de morts résultant du
conflit et de problèmes connexes étant estimé à environ
quatre millions. Une étude suggère que début 2006, plus de
38 000 morts étaient attribuables chaque mois à l’insécurité
qui régnait dans les provinces orientales du pays.39 Avec plus
de 2,2 millions de civils recensés dans la caté-
gorie des « personnes déplacées à l’intérieur
de leur propre pays »,40 la guerre en RDC
constitue, selon le Programme des Nations
Unies pour le développement, le conflit et la ca-
tastrophe humanitaire les plus graves depuis la
Seconde Guerre mondiale.41 De très nombreux
cas de massacres de civils non armés, de viols
systématiques et d’enrôlement d’enfants sol-
dats ont été signalés.42

Bien que le conflit soit né de plusieurs facteurs
politiques et ethniques complexes, les motiva-
tions d’ordre économique ont elles aussi joué
un rôle clé, le gouvernement congolais, de
nombreux groupes rebelles et les pays voisins
ayant financé leur effort de guerre à partir de
l’exploitation des ressources naturelles de la
RDC. Dans de nombreux cas, les combats ont
été motivés par le désir de ces acteurs d’obtenir ou de conser-
ver le contrôle des mines lucratives de diamants, de coltan*,
d’or et de cassitérite (minerai d’étain) situées dans les pro-
vinces orientales que sont le Nord-Kivu, le Sud-Kivu, Maniema
et Orientale. De nombreux rapports du Panel d’experts de
l’ONU et d’autres rapports indépendants documentent large-
ment ce phénomène depuis 2001.

Les voisins de la RDC ont joué un rôle actif dans l’exploitation
des ressources naturelles du pays et ce, tout au long du conflit.
Le Rwanda et l’Ouganda ont apporté leur soutien à plusieurs
groupes rebelles à différents moments, notamment au RCD-
Goma (Rassemblement Congolais pour la Démocratie) et au
MLC (Mouvement pour la Libération du Congo). Ces groupes,
divisés en de nombreuses factions, ont cherché à s’emparer
du contrôle des mines, essentiellement dans l’est du pays, et
ont financé leurs activités à partir des revenus dégagés du
commerce des ressources naturelles, par exemple en impo-
sant des taxes illégales aux exploitants opérant dans leurs ré-

gions. Les troupes du Zimbabwe, introduites dans le pays par
l’ancien président de la RDC, Laurent Kabila, se sont vu re-
mettre des concessions de bois en 1998 en échange de l’aide
qu’elles avaient apportée au gouvernement en le défendant de
ces groupes rebelles.43 Le gouvernement a ensuite financé sa
propre guerre grâce aux ressources provenant des zones
contrôlées par le gouvernement, et notamment aux revenus du
commerce du cuivre et du cobalt dans la province du Katanga,
au sud-est du pays.44

La guerre s’est achevée officiellement en juillet 2003, date à la-
quelle le processus de paix a conduit à la mise en place d’un
gouvernement de transition composé de membres de l’ancien
gouvernement et de représentants de l’ensemble des princi-
paux groupes rebelles. Cependant, le gouvernement central à

Kinshasa a eu beaucoup de mal à reprendre
les rênes de ce vaste pays et, pendant la pé-
riode de transition, plusieurs groupes ont pour-
suivi leur lutte dans le but de continuer
d’exercer leur influence sur des zones situées
à l’est du pays. Alors que le pays se rapproche
aujourd’hui doucement d’une situation de paix,
les groupes rebelles et les forces armées, dont
l’armée nationale congolaise récemment inté-
grée, continuent de se disputer les ressources
naturelles, par exemple dans les provinces du
Kivu, à l’est, où des groupes armés se livrent à
des batailles visant le contrôle des mines de
coltan et de cassitérite.45

L’impunité reste généralisée en RDC, où pour
l’instant très peu de groupes ou d’individus ont
été jugés ou ont fait l’objet d’enquêtes systé-
matiques sur le rôle qu’ils ont joué dans les

atrocités et les pratiques abusives allant à l’encontre du droit
humanitaire. Nombre de ceux qui ont fait usage de violence
pour contrôler les zones minières se sont vu confier un poste
clé au sein du gouvernement de transition et se sont présen-
tés aux élections de juillet 2006.

Bien que le Conseil de sécurité des Nations Unies ait imposé
un embargo sur les armes aux groupes armés opérant dans la
partie orientale de la RDC, il n’a pas pris de mesures vigou-
reuses pour s’atteler au problème du rôle joué par les res-
sources naturelles dans l’exacerbation du conflit. Même si les
liens entre l’exploitation des ressources naturelles et le conflit
en RDC sont largement reconnus sur le plan international, les
recommandations détaillées émises sur ce point par le Panel
d’experts des Nations Unies n’ont pas été suivies de manière
adéquate. En décembre 2005, la Cour internationale de justice
s’est entre autres prononcée sur le fait qu’en participant à l’ex-
ploitation illégale des ressources naturelles et en pillant les
biens et la richesse de la RDC, l’Ouganda avait enfreint plu-
sieurs principes des lois humanitaires et porté atteinte aux
droits de l’homme, et qu’il devait ainsi verser des dommages
et intérêts à la RDC.46

*Le coltan est un minéral entrant dans la fabrication des appareils électroniques
tels que les téléphones et ordinateurs portables.

Étude de cas : la République démocratique du Congo

Mine de cobalt et de cuivre en
RDC. Global Witness
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A
fin de remplir son mandat de garantie de paix et de sécurité

pour tous, l’ONU a progressivement mis en place des ré-

formes visant à instaurer une approche plus efficace et plus

complète de la sécurité collective, de la prévention des conflits et

du maintien de la paix. En 2000, le rapport Brahimi47 avait pro-

posé des réformes dont le but était d’améliorer la gestion des

coûteuses opérations de maintien et de consolidation de la paix

de l’ONU. Les missions de maintien de la paix ont mis l’ONU à

rude épreuve, se soldant par des résultats mitigés et aussi par des

échecs retentissants, comme ce fut le cas en Yougoslavie (Sre-

brenica), en Angola, en Somalie, au Rwanda et au Cambodge.48

Par ailleurs, les résultats peu convaincants des sanctions votées

par l’ONU contre les gouvernements, surtout dans le cas de

l’Iraq, ont donné naissance à une initiative internationale consa-

crée à l’élaboration de sanctions plus efficaces, plus humaines et

mieux ciblées. En 2003, le Processus de Stockholm communi-

qua au Conseil de sécurité plusieurs recommandations spéci-

fiques portant sur l’amélioration et la surveillance des sanctions

ciblées.49 En 2004, le Rapport du Groupe de personnalités de

haut niveau sur les menaces, les défis et le changement dirigé

par le Secrétaire général recommandait plusieurs mesures ga-

rantissant la mise en œuvre et l’application efficace des sanc-

tions du Conseil de sécurité. 

La réponse de la communauté internationale au changement de

nature et aux conséquences des conflits a été conditionnée par

un programme établissant la « responsabilité de protéger », qui

attribue un rôle plus important au Conseil de sécurité dans la

prévention des conflits et la protection des civils dans les conflits

armés. 

Depuis le début des années 1990, le Conseil de sécurité a admis

que les souffrances humaines à grande échelle sont une corollaire

de l’instabilité et de l’envenimement des conflits, mais aussi un

facteur qui les renforce. Au vu de cette analyse, les violations

graves et flagrantes de la loi internationale et des droits de

l’homme constituent des menaces pour la paix et la sécurité dans

le monde et entrent par conséquent dans le domaine de respon-

sabilité du Conseil de sécurité.50 Ce rôle a été explicitement re-

connu en 2000 dans la seconde résolution du Conseil de sécurité

concernant la protection des civils dans les conflits armés :

[Le Conseil de sécurité] observe que les attaques délibérées

contre les populations civiles ou les autres groupes de personnes

protégées, de même que les violations systématiques, flagrantes

et largement répandues des lois humanitaires internationales et

des droits de l’homme dans les situations de conflit armé, peu-

vent constituer une menace pour la paix et la sécurité dans le

monde, en vertu de quoi il réaffirme sa volonté d’étudier ces si-

tuations et, lorsque cela est nécessaire, d’adopter les mesures ap-

propriées.51 

Cette responsabilité a récemment été renforcée par la reconnais-

sance généralisée de la part de la communauté internationale,

via la résolution adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU en

2005, du nouveau concept de la responsabilité de protéger, qui

définit les obligations des gouvernements en matière de protec-

tion de leurs populations contre les génocides, les crimes de

guerre, les nettoyages ethniques et les crimes contre l’humanité

ou les violations graves des lois humanitaires internationales.52

Si le devoir de protection des populations civiles incombe princi-

palement à chaque État, la communauté internationale, y com-

pris le Conseil de sécurité53, a la responsabilité collective d’agir si

toutefois les États n’ont pas le pouvoir ou la volonté d’assurer

une telle protection. Cette responsabilité s’étend aux différentes

phases de la résolution des conflits, à savoir la prévention, la ré-

action et la reconstruction.

Ces changements sont le reflet d’une conception plus vaste de

la sécurité collective de l’humanité, au cœur de laquelle se

trouve désormais la protection des droits de l’homme, et dans

laquelle le principe de non-intervention cède le pas à celui de la

« responsabilité de protéger ». En avril 2006, pour la toute pre-

mière fois, une résolution du Conseil de sécurité sur la protec-

tion des civils dans les conflits armés affirmait explicitement la

responsabilité de la communauté internationale, et en particu-

lier celle du Conseil de sécurité des Nations Unies, dont la mis-

sion est de protéger les populations contre le génocide, les

crimes de guerre, les nettoyages ethniques et les crimes contre

l’humanité.54

Cette même résolution de l’ONU rappelait également l’inquié-

tude du Conseil de sécurité concernant les effets de l’exploitation

et du trafic illégaux des ressources naturelles dans les conflits ar-

més. Une définition convenue en commun des « ressources du

conflit » permettrait de clarifier le mandat de la communauté in-

ternationale et son droit à agir pour contrôler le commerce des

ressources naturelles lorsque celles-ci sont utilisées pour finan-

cer des conflits bafouant les lois militaires et les droits de

l’homme. 

Global Witness propose d’ailleurs qu’une « ressource du conflit »

puisse être définie comme une ressource que la communauté

internationale doit bannir du marché, dans le cadre de son 

mandat de responsabilité de protection des civils, parce que la

ressource contribue à alimenter des conflits entraînant une 

violation des droits de l’homme et/ou parce que les personnes

III. Les « ressources du conflit », élément d’une approche de sécurité collective

Des graffitis en Guinée illustrent le rôle central que jouent les diamants
dans les conflits africains. Global Witness



percevant des revenus de cette ressource naturelle enfreignent

les lois militaires ou agressent délibérément les populations 

civiles. 

Nous proposons donc la définition suivante des « ressources du

conflit » dans le cadre d’un appel à l’action internationale : 

Les ressources du conflit sont des ressources naturelles dont l’exploita-

tion et le commerce systématiques, dans le contexte d’un conflit, favori-

sent ou provoquent des violations graves des droits de l’homme, des

violations des lois humanitaires internationales ou des violations consi-

dérées comme des crimes selon les lois internationales, ou prospèrent

dans de telles circonstances. 

Le Conseil de sécurité des Nations Unies pourrait ainsi adopter

une résolution qui définirait les « ressources du conflit ». Une

telle définition aiderait la communauté internationale à distin-

guer les cas dans lesquels les ressources naturelles sont utilisées

de façon légitime pour financer les coûts d’un conflit (par

exemple dans le cas du droit souverain d’un État à l’autodéfense)

de ceux dans lesquels l’extraction et le commerce de ces res-

sources servent à financer des activités illégales.

Une définition internationale commune des ressources du

conflit se révèlerait aussi être un outil de prévention crucial, en

permettant d’identifier les situations dans lesquelles les res-

sources naturelles, facteurs potentiels de conflit, risquent de se

transformer en ressources du conflit. Une telle définition aiderait

le Conseil de sécurité dans sa volonté de renforcer la capacité de

prévention de conflit de l’ONU, telle que la formule une récente

résolution55 :

• Faire une évaluation des régions exposées à un risque de

conflit armé. 

• Aider à la mise en place d’une capacité d’avertissement à un

stade précoce et établir des stratégies de prévention de conflit. 

• Développer des activités à résultat rapide afin d’empêcher la

survenue de conflits causés par une lutte pour l’accès à des

ressources économiques.  

• Agir contre l’exploitation et le trafic illégaux des ressources

naturelles lorsque celles-ci contribuent au déclenchement, à

l’intensification ou au prolongement de conflits armés. 

Une définition des « ressources de conflit » avalisée par le Conseil

de sécurité pourrait en outre jouer un rôle important pour dé-

courager concrètement le commerce de ces ressources et les vio-

lations des droits de l’homme qui en découlent, en instaurant un

indicateur d’alarme sans équivoque qui cadrerait le comporte-

ment des entreprises et des individus opérant dans les zones de

conflit. Les sociétés assurant des transports de troupes et

d’armes, payant des forces de sécurité publiques et privées pour

leur protection, ou choisissant d’opérer dans des zones contrô-

lées par des chefs de guerre, des factions politiques ou des ar-

mées d’occupation pourraient se faire les complices des

violations des droits de l’homme. Un rapport récent de l’ONU ré-

10 Le nerf de la guerre—Éliminer le commerce des ressources du conflit

Des milices brutales, financées grâce au commerce des ressources naturelles, menacent la sécurité humaine et le développement. Martin Adler/Panos Pictures
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vélait que les industries extractives sont majoritairement incri-

minées dans les allégations de violations des droits de l’homme,

y compris de complicité dans des crimes contre l’humanité.56 En

dépit d’une vaste campagne internationale de 2000 à 2003, qui

dénonçait le lien entre l’industrie du bois au Liberia et les

guerres civiles au Liberia et en Sierra Leone, les compagnies eu-

ropéennes et chinoises de la filière bois avaient continué à s’ap-

provisionner au Liberia. Par l’intermédiaire de sa société OTC, le

baron du bois Gus Kouwenhoven avait été directement impliqué

dans l’importation d’armes pour le compte de l’ex-président

Charles Taylor, bafouant ainsi l’embargo sur les armes voté par

l’ONU contre le Liberia. 

Les compagnies minières multinationales ont aussi été incrimi-

nées dans des violations des droits de l’homme commises par

des milices luttant pour le contrôle des richesses naturelles de la

RDC : en 2004 et en 2005, les multinationales AngloGold

Ashanti et Anvil Mining ont fait la une de l’actualité en raison de

leur implication avec des groupes de miliciens et l’armée congo-

laise, respectivement. AngloGold Ashanti a depuis nié toute rela-

tion avec le FNI (Front national intégrationniste), un groupe de

miliciens responsable de graves violations des droits de

l’homme, et a déploré les paiements versés à ce groupe. Anvil

Mining a déclaré n’avoir pas eu le choix mais avoir été contrainte

d’apporter son aide au transport terrestre et aérien des militaires

congolais, suite à des activités de rebelles à Kilwa en octobre

2004 ; les troupes congolaises ont ensuite massacré une cen-

taine de civils désarmées.57 En juillet 2006, la société Afrimex,

basée au Royaume-Uni, qui achète du coltan et de la cassitérite

dans l’est de la RDC, a admis devant le Comité du développe-

ment international du Parlement britannique avoir payé des 

impôts au RCD-Goma, une faction soutenue par le Rwanda

contrôlant cette région, et ne pas être en mesure de garantir que

les sommes versées en contrepartie des ressources minérales

n’avaient pas abouti dans les coffres des diverses factions armées

responsables de nombreuses violations graves des droits de

l’homme.58

Une définition des ressources du conflit aiderait également les

entreprises à mettre en place des activités commerciales plus

sensibles aux conflits, à créer un environnement d’exploitation

plus sûr et à garantir leur rôle dans la promotion et la protection

des droits de l’homme.

Global Witness n’est pas le seul à réclamer ces mesures. La né-

cessité d’une définition des ressources de conflit a été régulière-

ment mise en avant dans le cadre d’une stratégie internationale

commune de gestion et de prévention des conflits.

En mars 2005, le rapport de la Commission pour l’Afrique au

Royaume-Uni formulait la recommandation suivante : 

Pour accélérer les tentatives de contrôle du commerce des ressources

naturelles servant à financer les guerres, la communauté internationale

doit prendre les mesures ci-dessous : 

• Convenir d’une définition commune des ressources de conflit et la

faire avaliser globalement par le biais des Nations Unies ;

• Créer un Panel d’experts permanent au sein de l’ONU, qui sera chargé

de surveiller les liens entre l’extraction des ressources naturelles et les

conflits violents afin de rendre possible la mise en œuvre des sanc-

tions. Le Panel doit avoir le pouvoir de recommander des mesures

d’application au Conseil de sécurité des Nations Unies.59

Le Rapport de 2005 du PNUD (Programme des Nations Unies

pour le développement) sur le développement humain insiste

lui aussi sur la nécessité d’une définition des ressources du

conflit :

Il est nécessaire d’agir de toute urgence pour affaiblir les liens entre les

conflits violents et les ressources naturelles. La création d’un Panel d’ex-

perts permanent au sein du Conseil de sécurité pour surveiller ces liens

constitue une première étape. La seconde étape consiste à créer des ins-

truments juridiques et des programmes de certification, inspirés des ini-

tiatives actuelles sur le trafic des diamants et du bois, qui bloqueront le

commerce des ressources de conflit. L’absence de critères clairs de défi-

nition des « ressources du conflit » et de restriction de leur commerce

demeure un problème majeur. La résolution de ces problèmes nécessite

une troisième étape, qui est celle de sanctions efficaces.60

Dans le cadre de son engagement de soutien au développement

de la paix et de la stabilité en Afrique, il a été déclaré au titre du

Communiqué du sommet du G8 de 2005 que le G8 « agirait avec

efficacité au sein de l’ONU et sur d’autres forums afin de com-

battre le rôle des ‘ressources du conflit’ telles que le pétrole, les

diamants et le bois, et d’autres ressources naturelles rares impli-

quées dans le déclenchement et le financement des conflits ».61

Lors d’un discours prononcé en mars 2006, Hilary Benn, secré-

taire d’État britannique au Développement international, décla-

rait « qu’une définition des ressources du conflit avalisée par

l’ONU permettrait de créer une structure internationale mieux à

même de contrôler le commerce illégal et les flux des finance-

ments du conflit ». Dans son livre blanc de 2006 sur le dévelop-

pement international, le gouvernement britannique définissait

les priorités qui inciteraient la communauté internationale à

contrecarrer le commerce des ressources du conflit, à promou-

voir des normes internationales sur la gestion des revenus des

ressources naturelles dans les pays affectés par un conflit, à amé-

liorer les sanctions de l’ONU, et à aider à créer un Panel d’experts

permanent au sein de l’ONU pour surveiller les liens entre les

ressources naturelles et les conflits. 

En dernier lieu, la communauté internationale a déjà accepté

l’idée de créer une définition des ressources du conflit pour per-

mettre des actions appropriées. C’est ce qui a été fait pour les

« diamants du conflit » par le biais du Processus de Kimberley

(KPCS), une initiative gouvernementale visant à empêcher le

commerce illicite de cette catégorie de diamants. Toutefois, la

définition adoptée62 n’a eu qu’une portée limitée, car elle ne

concernait que les groupes rebelles, et non les gouvernements,

et uniquement les diamants bruts et non les diamants taillés.

Elle a de plus un fonctionnement assez fermé, car elle est reste

subordonnée à d’autres résolutions du Conseil de sécurité. 

Il est grand temps que la communauté internationale mette ces

engagements en pratique.
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La Côte d’Ivoire fut un temps la locomotive économique de
l’Afrique de l’Ouest : c’était un pays stable et affluent, remar-
quable par l’équilibre harmonieux entre les différentes ethnies
et religions, et qui avait réussi à éviter le gouffre de la guerre ci-
vile, fléau de tant de ses voisins. Dans les années 1970 et
1980, elle avait été surnommée le « miracle africain ». En sep-
tembre 2002, une mutinerie de l’armée dégénéra en une ré-
bellion à grande échelle, et le pays se retrouva divisé en deux
parties : le Nord tenu par les insurgés et le Sud sous le contrôle
du gouvernement. Trois ans et demi plus tard, après l’échec de
plusieurs accords de paix, le pays demeure figé dans une im-
passe militaire, Nord et Sud étant séparés par une zone tam-
pon imposée par la mission de maintien de la paix de l’ONU,
l’ONUCI (Opérations des Nations Unies en Côte d’Ivoire) et par
l’armée française. Ce blocage a donné naissance à une culture
de l’impunité, caractérisée par des violations des droits de
l’homme : extorsions, harcèlements, intimidation des civils par
les forces gouvernementales ; harcèlements, arrestations arbi-
traires, extorsions financières et vols de la part des rebelles.64

Des rapports font également état d’exécutions extra-judiciaires
et de l’enrôlement d’enfants soldats dans les deux camps.65

Les ressources naturelles sont la clé du financement des
conflits. En septembre 2005, les enquêtes de Global Witness
ont révélé que les diamants extraits dans les régions sous le
contrôle du groupe rebelle les Forces Nouvelles transitaient en
contrebande par le Mali et la Guinée avant d’accéder au mar-
ché international.66 Un rapport d’un Panel d’experts de l’ONU
a révélé que les rebelles utilisaient le cacao, le coton et les dia-
mants pour financer leur effort de guerre, mais aussi à des fins
de profit personnel.67 En décembre 2005, trois ans après le dé-
but du conflit, le Conseil de sécurité a étendu l’embargo sur les
armes contre la Côte d’Ivoire aux exportations des diamants
bruts ivoiriens.68

Les ressources naturelles sont également importantes pour fi-
nancer les milices gouvernementales ou en cheville avec le
gouvernement. Environ 40 % de la production mondiale de ca-
cao provient de la Côte d’Ivoire et le cacao représente 40 % de
ses revenus nationaux à l’exportation. La majorité des planta-
tions de cacao se trouvent dans le sud du pays, contrôlé par
le gouvernement. Selon l’estimation du Panel d’experts, 20 %
des dépenses militaires du gouvernement proviennent directe-
ment de la filière cacao sous la forme de contributions, de prêts
et de subventions.69 Cela s’additionne aux contributions régu-
lières de la filière, sous la forme des impôts qu’elle reverse au
Trésor public. Par exemple, en août 2003, le directeur de l’un
des organismes de réglementation de la filière cacao a reconnu
avoir versé de grosses sommes appartenant à son organisme
au Président Gbagbo afin de lui permettre de « défendre le
peuple ivoirien ».70

Les ressources naturelles sont aussi essentielles pour com-
prendre la cause sous-jacente du conflit. Le cacao s’est déve-
loppé grâce à une main-d’œuvre bon marché et à la présence

de zones de forêt vierge.71 Depuis l’indépendance, la Côte
d’Ivoire a encouragé les ressortissants des pays voisins à ve-
nir travailler dans les plantations de cacao, en conséquence
d’un slogan en vogue selon lequel « la terre appartient à celui
qui la met en valeur ». Cette politique a bien réussi sur le plan
économique jusqu’au moment où les zones forestières adap-
tées à la culture commencèrent à se raréfier.72 Un effondrement
des prix mondiaux du cacao provoqua une crise économique
dans le pays, entraînant un exode des Ivoiriens vivant en zone
urbaine vers la campagne où ils revendiquèrent la restitution de
« leurs » terres. Cette lutte pour la possession de la terre a avivé
les tensions ethniques et économiques dans le pays et entraîné
le conflit actuel. 

La situation en Côte d’Ivoire fait entrevoir les symptômes in-
quiétants d’une économie de guerre qui prospère sur une lutte
pour l’accès à la terre et le contrôle des ressources naturelles,
associée à une violence sociale et ethnique. Au vu de l’histoire
récente d’autres pays ouest-africains et de la présence de mi-
lices libériennes en Côte d’Ivoire, l’incapacité à résoudre le
problème du contrôle des ressources naturelles pourrait
constituer un danger non seulement pour ce pays, mais pour
toute la région. 

40 % de la production mondiale de cacao provient de la Côte
d’Ivoire. 
Sven Torfinn/Panos Pictures

Étude de cas : la Côte d’Ivoire



Vers une réponse cohérente de l’ONU aux ressources du conflit 13

L
a communauté internationale doit non seulement adopter

une définition claire des ressources du conflit, mais aussi

élaborer une stratégie de sanctions complète et faisant autorité

qui permettra d’enrayer l’exploitation et le commerce des res-

sources du conflit lorsque ces dernières ont été identifiées. Ces

sanctions doivent empêcher les groupes armés impliqués dans

les conflits liés aux ressources d’accéder aux fonds et ainsi éviter

les violations des droits de l’homme qui en découlent. L’éventua-

lité de sanctions doit en outre jouer un rôle dissuasif auprès de

tous ceux qui envisageraient de déclencher un conflit en le fi-

nançant par le biais du commerce de ressources du conflit.

Les sections suivantes présentent les principaux éléments d’une

réponse plus cohérente aux problèmes posés par les ressources

du conflit.

A) Mise en place d’un régime de sanctions de l’ONU
efficace 

Les sanctions sont l’arme naturelle par excellence qui permet

d’interdire à des ressources du conflit d’accéder au marché. Le

Conseil de sécurité des Nations Unies est habilité à promulguer

des sanctions obligatoires de nature économique et/ou dans

d’autres domaines contre les États afin de préserver ou de res-

taurer la paix et la sécurité dans le monde, en vertu de l’Ar-

ticle 41, Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Toutefois, si

les années 1990 ont été marquées par une augmentation sans

précédent du nombre de sanctions imposées par le Conseil de

sécurité des Nations Unies, leur succès est resté jusqu’à présent

limité.63 En dépit des efforts déployés pour mettre en œuvre et

appliquer efficacement ces sanctions, le système de mise en

place et de surveillance des sanctions demeure décousu et inco-

hérent, sans compter qu’il n’existe aucun mécanisme d’audit

pour superviser son administration. Les États membres ont été

livrés à eux-mêmes pour procéder à l’application des sanctions,

qui ne se sont concrétisées, dans le meilleur des cas, que de fa-

çon sporadique.

La mise en œuvre des sanctions est surveillée par une série de

comités à temps partiel expressément nominés à cet effet par le

Conseil de sécurité. Ces comités se contentent de contrôler les

rapports remis par les États membres sur le mode de mise en

œuvre des sanctions ; or la fiabilité de ces rapports n’est pas ga-

rantie, car les États ne possèdent souvent pas l’expertise tech-

nique et professionnelle requise pour empêcher le commerce des

ressources du conflit ou le blanchiment des revenus qu’elles gé-

nèrent.

Les comités des sanctions font appel à des personnels à temps

partiel et ne disposent donc que de ressources très restreintes.

De plus, les mandats spécifiques que leur confie le Conseil de sé-

curité manquent parfois de clarté. L’interaction entre les diffé-

rents comités reste une exception et l’information n’est pas

toujours diffusée efficacement. Les administrateurs chargés de

superviser les sanctions n’ont que peu d’expérience, voire au-

cune, dans le travail d’enquête et de démantèlement des réseaux

clandestins impliqués dans le négoce des armes et le trafic de

contrebande. Il s’est en outre révélé largement impossible d’im-

poser des sanctions secondaires aux États ayant violé les sanc-

tions d’origine.

Une stratégie par procuration a vu le jour avec la nomination de

« Panels d’experts » ad hoc chargés d’établir des « palmarès de la

honte » désignant les pays, entreprises et personnes en infrac-

tion. Le Conseil de sécurité des Nations Unies convoque un Pa-

nel d’experts auquel il demande de mener une enquête et de

publier des rapports concernant un mandat spécifique (en géné-

ral des violations de sanctions) dans un délai imparti. Néan-

moins, l’action de ces Panels, pourtant

indépendants et par conséquent moins assu-

jettis aux subtilités de la diplomatie, n’a rem-

porté qu’un succès partiel. 

Bien que des Panels aient été créés pour la

RDC, l’Angola, la Sierra Leone et le Liberia,

entre autres, et qu’ils aient fourni au Conseil

de sécurité des informations détaillées sur la

situation sur le terrain, leurs mandats restent

très limités et les mesures concrètes qui ont

suivi leur travail de recherche sont restées

fragmentaires. 

Le rapport de Fowler de 1999 avait vivement

critiqué l’incapacité à sanctionner l’UNITA, le

mouvement rebelle angolais, mais des consi-

dérations politiques avaient gêné une réac-

tion efficace de la part de la communauté

internationale.73 Pourtant, les enquêtes des

Panels d’experts sur les violations de sanc-

tions se sont révélées prolifiques, notamment

dans le cas des Panels chargés de la Sierra

Les Casques bleus de l’ONU soignent certes leur apparence, mais surveillent-ils bien les res-
sources naturelles ?  Dieter Telemans/Panos Pictures

IV. Vers une réponse cohérente de l’ONU aux ressources du conflit 
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Leone et du Liberia, dont les investigations ont même contribué

à des poursuites contre Gus Kouwenhoven, un ressortissant

néerlandais convaincu de violation des sanctions et de crimes de

guerre. Les recommandations transmises par ces Panels aux co-

mités des sanctions devraient donc être adoptées par le Conseil

de sécurité : or, elles sont bien souvent ignorées. Mais cela n’est

guère surprenant, car la majeure partie de l’information étudiée

par les Panels porte sur des infractions commises par des pays

expressément désignés ou par leurs ressortissants, ce qui les

rend politiquement sensibles pour les États membres.

La RDC constitue un exemple particulièrement flagrant de l’in-

capacité à recourir à des sanctions pour mettre fin aux conflits.

Malgré une situation humanitaire catastrophique, la commu-

nauté internationale s’est contentée d’imposer à la RDC un em-

bargo sur les armes, ne promulguant aucune sanction sur les

ressources en provenance des régions en proie au conflit ou sur

celles transitant illégalement par des pays voisins (voir « Étude

de cas : la RDC »). En outre, le mandat de la MONUC (Mission

des Nations Unies en République démocratique du Congo) n’a

jamais été étendu à la surveillance des ressources naturelles.

L’initiative du Panel d’experts qui consistait à étudier « l’exploita-

tion illégale des ressources naturelles et des autres formes de ri-

chesse de la République démocratique du Congo » a également

prêté à controverse. Mandaté pour analyser le rôle des ressources

naturelles dans le conflit, le Panel avait cité les noms de très

nombreuses entreprises suspectées d’avoir enfreint les lois inter-

nationales et d’avoir violé les Directives de l’OCDE sur les multi-

nationales, sans fournir de preuves solides et publiquement

vérifiables de ses conclusions.75 L’enquête du Panel entraîna le

désengagement de plusieurs entreprises opérant dans le pays,

mais la controverse suscitée par cette stratégie du « palmarès de

la honte » fit qu’il décida de remettre le compte-rendu détaillé

des violations dans un rapport confidentiel accessible unique-

ment aux membres du Conseil de sécurité. Le nécessité de direc-

tives plus professionnelles et plus systématiques régissant les

actions du Panel s’imposa également, au terme d’une procédure

opaque et truffée d’anomalies qui déclara subitement certaines

entreprises « lavées de tout soupçon » sans fournir d’explication

claire.76 La controverse sur la crédibilité de l’enquête du Panel

sur ces entreprises eut aussi pour effet de reléguer dans l’ombre

la dénonciation et l’analyse du rôle du « pillage à grande échelle »

et de « l’exploitation systématique et systémique des ressources

naturelles »77 dans la guerre en RDC, et étouffa peut-être dans

l’œuf une opportunité de contraindre la communauté interna-

tionale à agir sur ce front. 

Le mode de constitution et la continuité dans le temps des Pa-

nels d’experts posent aussi problème. Chaque Panel étant en ef-

fet créé en fonction des besoins puis dissous, il n’y a ni conti-

nuité ni développement des connaissances institutionnelles au

sein de l’ONU. La coordination entre les différents Panels est

quasi-inexistante, bien que les mêmes personnes siègent parfois

au sein de différents Panels, et il n’existe donc aucun moyen de

regrouper l’information recueillie sur les individus et les réseaux

clandestins. Ce mode de constitution ad hoc implique aussi que

la création de chaque Panel coûte cher et demande beaucoup de

temps, et que le système dans son ensemble présente des ca-

rences en ce qui concerne la cohérence des directives liées aux

mandats (notamment la nécessité d'un mandat professionnel),

les compétences techniques requises et le travail de suivi des en-

quêtes. 

Il est en outre nécessaire de mettre en place une coordination ré-

gionale des enquêtes et des sanctions. Comme on l’a vu, il a fallu

presque deux ans pour faire appliquer les sanctions concernant

les diamants du Liberia78 suite à l’implication soutenue de ce

pays dans le financement du RUF (Revolutionary United Front)

de la Sierra Leone (en mars 2001), alors même que l’on savait

dès 1999 que le Liberia exportait beaucoup plus de diamants

bruts qu’il n’en extrayait (environ 300 millions de dollars US

contre 10 millions de dollars US).79 Les sanctions sur le bois du

Liberia se sont avérées plus efficaces, sans doute en partie parce

qu’il est plus malaisé de faire la contrebande de troncs d’arbre

que de diamants, ce qui n’a pas empêché des infractions graves

de se produire après l’imposition de ces sanctions en Côte

d’Ivoire et dans d’autres pays.80 Par ailleurs, l’interdiction sur les

déplacements votée par l’ONU a été largement enfreinte, notam-

ment par le baron du bois Gus Kouwenhoven qui s’était rendu à

maintes reprises hors du Liberia.81

D’autres mécanismes multilatéraux ont été mis sur pied pour ré-

gler le problème du commerce des ressources du conflit, en par-

ticulier le processus de Kimberley (KPCS). Cependant, ces

contrôles commerciaux spécifiques à certaines matières pre-

mières ou agricoles peuvent impliquer d’interminables négocia-

tions : il fallut plus de deux ans pour négocier le KPCS, et

environ deux autres années pour le rendre opérationnel, encore

que de nombreux participants aient considéré qu’il s’agissait

d’un délai très rapide. On ne peut donc guère parler de réaction

immédiate au problème de l’exploitation et du commerce de res-

sources naturelles qui servent à financer des conflits et entraî-

nent de graves violations des droits de l’homme. 

Le système actuel de l’ONU est en outre dépourvu d’un véritable

élément punitif. Figurer au « palmarès de la honte » peut certes

être fâcheux, mais des moyens de dissuasion plus convaincants

sont nécessaires au vu des énormes bénéfices potentiels que re-

présentent les violations de sanctions, étant donné notamment

Tableau 2 : Sanctions décidées par l’ONU sur les exportations de ressources naturelles74

Pays Résolution Année Ressource naturelle  

Cambodge S/RES/792 1992 Bois 

Angola S/RES/1173 1998 Tous les diamants non certifiés par le gouvernement 

Sierra Leone S/RES/1306 2000 Tous les diamants bruts en attente de création d’un plan de certification

Liberia S/RES/1343 2001 Tous les diamants bruts 

Liberia S/RES/1478 2003 Bois 

Côte d’Ivoire S/RES/1643 2005 Tous les diamants bruts
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le relatif anonymat de bon nombre des opérateurs. Un rapport

d’un Panel d’experts sur l’Angola estimait que la valeur des dia-

mants introduits en contrebande dans les pays voisins en 2000

frôlait les 350 à 420 millions de dollars US, soit quasiment la

moitié de la production angolaise annuelle de diamants.82 Les

bénéfices financiers d’un trafic soutenu étaient probablement

plus persuasifs que la crainte de voir la réputation du pays enta-

chée. 

Les palmarès de la honte ont par ailleurs besoin d’être secondés

par des mesures dissuasives homogénéisées, telles que les inter-

dictions de déplacement et la saisie des avoirs. Pour être effi-

caces, elles doivent être intégrées à la législation nationale et la

violation des sanctions doit pouvoir accéder au statut d’infrac-

tion criminelle afin de faciliter l’action des représentants de la

loi. Bien souvent, du moment où l’on sait qu’un transgresseur

opère dans une certaine juridiction, le temps que les autorités

réussissent à démêler le problème afin de déterminer quels pou-

voirs elles ont pour agir, transgresseurs et fonds ont pris la

poudre d’escampette. Les États doivent également envisager des

mesures d’application plus sévères à l’encontre de leurs propres

ressortissants, afin de les décourager d’enfreindre les sanctions

quel que soit leur pays de résidence. On peut citer en exemple les

récentes initiatives des Pays-Bas qui ont décidé de poursuivre

leurs ressortissants coupables de crimes économiques et de

crimes de guerre. 

Global Witness est convaincu que quelques réformes institution-

nelles simples pourraient améliorer la proactivité, le profession-

nalisme, la coordination et l’impartialité du régime actuel des

sanctions de l’ONU. 

Il serait ainsi préférable de rassembler les comités de sanctions et

les Panels ad hoc sous l’égide d’un seul Panel de sanctions per-

manent, qui serait fusionné avec un Panel d’experts dirigé par

des professionnels possédant de solides connaissances théo-

riques et pratiques du mode d’application et de contrôle des

sanctions.

Ce Panel permanent aurait pour mandat la supervision de l’ap-

plication des sanctions dans tout le système de l’ONU, et se char-

gerait notamment de fournir une assistance technique et

économique aux États membres, afin de les aider à mettre en

œuvre les sanctions, et de les conseiller si des sanctions secon-

daires se révélaient nécessaires. Le Panel pourrait également

prendre lui-même en main l’application des sanctions et la sur-

veillance des missions. Cela lui permettrait de coordonner l’as-

sistance internationale lorsque le système présente des points

faibles, et ainsi d’empêcher le blanchiment des revenus de res-

sources du conflit ou les transferts d’armes illégaux.

Ce type d’intervention pourrait être géré par une structure de se-

crétariat légère, qui disposerait d’une liste de nombreux experts

se relayant.

Le Panel permanent pourrait en outre aider le Conseil de sécu-

rité à élaborer les régimes de sanctions, notamment le déploie-

ment ad hoc du gel des avoirs et des interdictions de

déplacement. Une expertise et une grande rapidité de réaction

sont des facteurs cruciaux pour permettre aux sanctions d’être

efficaces. Celles-ci donnent en effet de meilleurs résultats si elles

sont appliquées avec fermeté et si leurs cibles sont clairement

définies. Elles permettent alors de priver précocement les

conflits de leurs revenus, et non plus tardivement, lorsque le

conflit et les réseaux économiques se sont enracinés et que les

pertes humaines sont devenues importantes.

De même, la professionnalisation du système des sanctions de

l’ONU contribuerait aussi à empêcher la corruption et les ma-

nœuvres visant à retirer des bénéfices du processus d’applica-

tion des sanctions lui-même, comme ce fut le cas pour la

débâcle du programme « Pétrole contre nourriture ». Elle per-

mettrait aussi d’atténuer les conséquences humanitaires graves

que des sanctions inadaptées à leur cible pourraient accidentel-

lement provoquer. 

Les États membres de l’ONU doivent également mettre en

marche un processus qui définirait la violation des sanctions de

l’ONU comme un crime soumis à une juridiction extraterrito-

riale (processus qui, une fois encore, pourrait être supervisé par

le Panel permanent), de façon à ce que les transgresseurs puis-

sent être rapidement arrêtés et jugés. Cette mesure constitue-

rait un puissant facteur de dissuasion pour tous ceux qui

seraient tentés de continuer à gagner de l’argent en enfreignant

les sanctions.

Les missions de maintien de la paix ou d’observation de l’ONU

pourraient aussi servir à faire appliquer les sanctions dans le

cadre de leur mandat et avoir comme devoir de signaler les viola-

tions de sanctions au Panel permanent. Ici encore, le bilan de

l’ONU reste pour le moment mitigé. Des observateurs rattachés

à l’UNTAC (UN Transitional Authority in Cambodia) avaient

ainsi été postés à certains points frontaliers afin de surveiller la

mise en œuvre des sanctions imposées par une résolution du

Conseil de sécurité en 1992, ce qui n’empêcha pas des exporta-

tions massives et illégales de bois en provenance des zones

contrôlées par les Khmers Rouges vers la Thaïlande. L’UNTAC

En 2006, le baron du bois néerlandais Gus Kouwenhoven a été reconnu
coupable au regard du droit néerlandais d’avoir bafoué l’embargo sur les
armes voté par l’ONU contre le Liberia. Il a été mis en examen pour
crimes de guerre, puis acquitté.



était parfaitement au courant de ces activités et avait méticuleu-

sement décrit la situation, mais Global Witness estime que ces

informations furent volontairement passées sous silence par le

siège de l’ONU. Cela permit aux Khmers rouges de continuer

leur combat, financé par les revenus générés par ce commerce

illégal, soit environ 10 à 20 millions de dollars US par mois, et la

situation perdura jusqu’à la fermeture de la frontière par la Thaï-

lande en mai 1995, suite à une série de comptes-rendus publiés

par Global Witness. Pour citer un autre exemple, en Sierra

Leone, une requête émanant de la CEDEAO (Communauté éco-

nomique des États de l’Afrique de l’Ouest) et demandant la mise

en poste d’observateurs de l’ONU le long de la frontière avec le

Liberia afin de stopper la contrebande de diamants a été rejetée,

en dépit du rôle primordial joué par les diamants dans le finance-

ment d’un mouvement d’insurrection meurtrier.

À elles quatre, ces réformes – à savoir des sanctions mieux ci-

blées, un Panel d’experts permanent chargé de surveiller la mise

en œuvre des sanctions, la classification des violations de sanc-

tions comme actes criminels et la possibilité pour les missions

de maintien de paix de l’ONU de faire appliquer les sanctions –

augmenteraient considérablement l’efficacité des sanctions face

au problème des ressources du conflit. 

Une définition des ressources du conflit facile à appliquer, et qui

servirait en quelque sorte d’indicateur d’alarme pour les ma-

tières premières ou agricoles provenant d’une zone en conflit,

permettrait au Panel permanent de porter à la connaissance du

Conseil de sécurité les cas d’exploitation de ressources naturelles

à des fins de financement de conflit, et de démontrer objective-

ment le bien-fondé d’une telle allégation. Le Conseil de sécurité

pourrait alors faire appliquer les sanctions plus efficacement et

sans délai. 

B) Le renvoi de dossiers à la Cour pénale
internationale (CPI) par le Conseil de sécurité : un
atout à exploiter 

Depuis sa création par le Statut de Rome de 1998, entré en vi-

gueur en 2002, la Cour pénale internationale (CPI) s’est érigée

en référence au sein du système de la justice criminelle interna-

tionale, en devenant la seule cour permanente et internationale

ayant juridiction sur les personnes coupables des plus graves

crimes internationaux, tels que les génocides, les crimes contre

l’humanité et les crimes de guerre.91

Lorsque les autorités nationales n’ont pas le pouvoir ou la vo-

lonté de poursuivre les auteurs des crimes, la communauté in-

ternationale, par le biais du Conseil de sécurité,92 a l’obligation

de s’en remettre à la CPI. Ainsi, clairement résolu à jouer son

rôle dans le cadre du consensus de sécurité collective, le Conseil

de sécurité a-t-il pris une mesure historique en renvoyant le cas

du Soudan devant la CPI. 

Le Conseil de sécurité a de toute évidence besoin d’informations

exactes, outils essentiels pour l’aider à prendre de telles déci-

sions. Une définition commune des ressources du conflit per-

mettrait à la Cour d’élaborer une norme ayant force probante,

tandis que le Panel permanent pourrait aider les magistrats de la

Cour à accélérer les enquêtes et exécuter les mandats. 
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Les Nations Unies peuvent parfois se montrer efficaces mais elles
doivent déployer davantage d’efforts. Global Witness

Cela pourrait être le cas en Ouganda et en République démocra-

tique du Congo, pays où l’exploitation des ressources du conflit

par plusieurs parties a de toute évidence donné lieu à de très

graves violations des droits de l’homme au cours de la guerre ci-

vile (voir Étude de cas : la RDC). Si la Cour disposait d’une défi-

nition des ressources du conflit, elle pourrait, lorsqu’elle lance

des poursuites et des enquêtes dans ces pays, constater des en-

chaînements irréfutables de la responsabilité criminelle des per-

sonnes ayant commis, ordonné, aidé, facilité, soutenu ou permis

d’autres manières des crimes de guerre internationaux graves

liés à l’exploitation des ressources naturelles. Dans le cas des res-

sources du conflit, cela permettrait d’incriminer des représen-

tants du gouvernement, des rebelles ainsi que des personnes et

des entreprises dans divers secteurs dont ceux du diamant, du

pétrole et du bois.

C) Le rôle de la Commission de consolidation de la
paix  

Une déclaration de la Présidence de l’UE datant d’octobre 2005

indiquait que pour être efficace, la Commission de consolidation

de la paix devait être habilitée à évaluer la situation sur le terrain

dans le pays concerné afin d’identifier et de mettre en place les

conditions indispensables à l’établissement d’une paix durable.93

Dans le cadre de ses fonctions, chaque fois qu’une exploitation

des ressources agressive ou illicite aurait servi à soutenir un

conflit, la Commission de consolidation de la paix devrait avoir le

pouvoir d’administrer la situation. Les deux principaux éléments

de cette stratégie seraient les suivants : (i) empêcher l’exploita-

tion illicite des ressources naturelles et toute exploitation non

contrôlée par les autorités de transition ; et (ii) s’assurer de la

transparence et de la bonne gestion des revenus provenant de

toute exploitation autorisée. Un grand nombre de ces éléments

ont encore besoin d’être sécurisés dans de nombreux environne-

ments après un conflit, par exemple en République démocra-

tique du Congo. Dans un environnement aussi fragile,

l’ouverture au commerce d’un secteur ayant participé au finan-

cement d’un conflit sans la mise en place de garde-fous appro-

priés risque d’être extrêmement contre-productif.
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cès de Savimbi en 2002, l’UNITA livrait une bataille désormais
perdue et finit peu après par accepter des négociations de
paix. 

Les dommages collatéraux causés aux citoyens angolais lors
de ce conflit de quarante années sont effrayants : les indica-
teurs de développements sont catastrophiques, la corruption
s’est profondément enracinée. À la fin des années 1990, les
trois quarts de la population angolaise survivaient dans une
pauvreté absolue avec moins d’un dollar par jour, 42 % des en-
fants de cinq ans ou moins souffraient d’insuffisance pondé-
rale,87 l’espérance de vie se limitait à 45 ans et plus de trois
millions de civils avaient fui leur domicile.88

La malédiction des ressources angolaises n’est toutefois pas
finie : les habitudes de pillage acquises durant la guerre se sont
perpétuées après le cessez-le-feu de 2004 qui a suivi le décès
de Savimbi. Le gouvernement continue à gérer ses revenus pé-
troliers par l’intermédiaire de paradis fiscaux offshore et à l’insu
de toute surveillance indépendante. De larges pans des reve-
nus pétroliers du pays n’ont aucune traçabilité, une proportion
importante étant détournée à des fins de profit personnel et
pour soutenir les aspirations d’une petite élite gravitant autour
de la Présidence.89 Les enquêtes de Global Witness ont dé-
montré que depuis la période 1997-2001, environ 1,7 mil-
liard de dollars US des revenus pétroliers de l’Angola manquent
à l’appel chaque année dans le budget. À cette époque, cette
somme représentait un quart du PIB du pays. Au cours de
cette même période, presque un enfant sur quatre est décédé
de causes normalement évitables avant l’âge de cinq ans.90

Quarante ans de guerre civile en Angola ont provoqué la mort
de plus d’un demi-million de personnes au cours des dix der-
nières années, et le déplacement de plus d’un quart de la po-
pulation.83

Au début des années 1990, suite au déclin de l’appui des
États-Unis et d’une Afrique du Sud dominée par le régime de
l’apartheid, les insurgés de l’UNITA (Union nationale pour l’in-
dépendance totale de l’Angola), avec à leur tête le sociopathe
Jonas Savimbi, se tournèrent vers le commerce des diamants
pour financer leur mouvement. 

En 1992, après avoir enfreint un accord de cessez-le-feu
conclu avec le gouvernement angolais dirigé par le MPLA (Mo-
vimento Popular de Libertação de Angola/Mouvement popu-
laire de libération de l’Angola) soutenu par Cuba et l’Union
soviétique, l’UNITA était parvenue à contrôler entre 60 et 70 %
des gisements diamantifères angolais, faciles à exploiter. Entre
1992 et 1998, le commerce des diamants rapporta environ
3,7 milliards de dollars US à l’UNITA, qui compléta ses revenus
avec le négoce de l’or, du bois, du café et d’espèces anima-
lières sauvages.84

L’inefficacité de l’application et de la surveillance des sanctions
de l’ONU (sanctions sur les armes, les produits pétroliers et les
diamants, interdictions de déplacements et gel des avoirs) per-
mit à l’UNITA de continuer à échanger des diamants contre des
armes dans les pays voisins. Le premier Panel d’experts sur
l’Angola, créé en mai 1999, signala que le Togo et le Burkina
Faso, ainsi que la Belgique, pour ne citer que quelques pays,
violaient les sanctions imposées
sur les diamants de l’UNITA.85

Le vent tourna cependant pour
l’UNITA à la fin des années 1990,
lorsque le gouvernement régi par
le MPLA, fort de ses revenus pé-
troliers (et ayant eu suffisamment
de souplesse idéologique pour
passer du stalinisme au capita-
lisme pétrolier), réussit peu à peu à
faire plier l’UNITA après avoir hy-
pothéqué ses futurs revenus pé-
troliers en échange d’une
assistance secrète de l’armée
française. 

Après 1998, les revenus de
l’UNITA déclinèrent rapidement
suite à des pertes territoriales,
avec l’épuisement de certains gi-
sements diamantifères et l’impact
des sanctions86, atteignant entre
80 et 150 millions de dollars US,
somme qui restait encore cepen-
dant considérable. L’année du dé- En Angola, la guerre civile a ravagé le pays et ses citoyens. Global Witness

Étude de cas : l’Angola



18 Le nerf de la guerre—Éliminer le commerce des ressources du conflit

Après avoir été chassés du pouvoir en 1979, les Khmers
Rouges de Pol Pot, responsables du génocide cambodgien,
se regroupèrent le long de la frontière thaïlandaise et lancèrent
une insurrection qui devait durer presque vingt ans. Au début
des années 1990, lorsque la fin de la Guerre froide éroda la plus
grande partie du soutien externe qu’ils recevaient, les Khmers
Rouges commencèrent à financer leur effort de guerre en ex-
ploitant des ressources naturelles, en particulier le bois. En
1995, les exportations de bois vers la Thaïlande, empruntant la
voie terrestre, assurèrent aux dirigeants des Khmers Rouges
un revenu qui variait entre 10 et 20 millions de dollars US par
mois. Les désordres économiques et politiques qui en résultè-
rent furent le prétexte tant pour le gouvernement cambodgien
que pour les Khmers Rouges de piller les ressources de l’État. 

Global Witness a réussi à se procurer trois courriers confiden-
tiels rédigés par les co-Premiers ministres cambodgiens début
1996 à l’attention du Premier ministre thaïlandais Banharn Sil-
pha Archa. Ces courriers accordaient apparemment le droit à
18 compagnies forestières thaïlandaises opérant dans des
zones sous contrôle des Khmers Rouges à exporter environ
1,1 million de mètres cubes de bois, autorisation qui revenait à
court-circuiter une interdiction à l’exportation entre les deux
pays. Les Khmers Rouges devaient percevoir de 35 à 90 mil-
lions de dollars US sur ce marché, les représentants officiels du

Cambodge à Phnom Penh recevant pour leur part 35 mil-
lions de dollars US sous la forme de revenus extrabudgétaires.
En d’autres termes, ceux qui étaient adversaires sur le champ
de bataille collaboraient pour piller l’État cambodgien. Des of-
ficiels de haut rang furent transportés en hélicoptère jusqu’aux
points de collecte des grumes établis par les Khmers Rouges
en territoire thaïlandais afin de recevoir les paiements et les
commissions qui furent répartis entre les Premiers ministres
cambodgiens et thaïlandais, d’autres ministres et des officiels
de moindre rang à la frontière même.94 Mais, dénoncé, le
contrat fut annulé et cette révélation de corruption gouverne-
mentale à haut niveau provoqua le retrait du FMI du pays. 

C’est là l’un des « étranges exemples de coopération entre
des forces censées être opposées au combat » qui caracté-
rise l’économie politique des guerres civiles s’appuyant sur
les ressources naturelles. 95 Il est évident que le contenu idéo-
logique du combat avait perdu son importance et que le
chaos politique et économique était exploité en tant que tel
pour enrichir les acteurs du conflit. Mais, surtout, cette ex-
ploitation illégale et à tout-va des forêts cambodgiennes de-
vait faire le lit d’une corruption permanente et endémique du
secteur forestier de ce pays, corruption qui se poursuit en-
core aujourd’hui, pour une large part sous les auspices des
mêmes acteurs politiques.

Notre État ne possède pas assez de capitaux pour développer sa puissance ou agrandir son armée…

Les ressources [dans nos zones libérées et semi-libérées] doivent absolument être exploitées.

Pol Pot, 1991 

Un soldat Khmer Rouge et le bois qui finance son mouvement. Global Witness

Étude de cas : le Cambodge
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V. Conclusion et synthèse des actions

Il est grand temps que les ressources naturelles cessent de servir à financer les guerres et les violations des droits de l’homme. Tyler Hicks/Getty Images

L
’extraction abusive de ressources a été intimement liée au fi-

nancement de plusieurs conflits majeurs, dont certains ont

provoqué  la déstabilisation de régions entières et donné lieu à

des atteintes effroyables et systématiques aux droits de l’homme.

Les tentatives visant la résolution de ce problème ont jusque là

été fragmentaires et incohérentes.

Les Nations Unies devraient intervenir pour traiter la question

des ressources du conflit dans le cadre de leurs efforts de réforme

permanente. Il s’agirait ainsi de :

• Convenir d’une définition commune du concept de « res-

sources du conflit » afin de susciter la mise en œuvre d’ac-

tions par le biais du système des Nations Unies ; 

• Mettre en œuvre une stratégie de sanctions complète spéci-

fiques à ce type de marchandises, et notamment créer un or-

gane professionnel permanent chargé de superviser la

stratégie (en partant du régime de sanctions déjà en place et

du système de Panels d’experts) ;

• Exploiter le pouvoir du Conseil de sécurité de renvoyer des

dossiers à la Cour pénale internationale afin que celle-ci mène

des enquêtes et punisse les trafiquants de ressources du

conflit lorsque les gouvernements nationaux ne peuvent ou

ne veulent pas intervenir ;

• Veiller à la gestion responsable et transparente des ressources

naturelles pendant la période de reconstruction post-conflit, y

compris au moyen d’opérations de maintien de la paix et à

l’aide de la nouvelle Commission de consolidation de la paix.
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